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Une histoire de 5 000 ans


« En ce monde rien n’est certain, hormis la mort et l’impôt. » Par cette formule frappante, Benjamin Franklin, père fondateur des États-Unis, constatait déjà, en 1789, combien l’impôt est un phénomène majeur de nos vies1.

La pandémie de Covid-19 a constitué un gouffre financier pour de nombreux États, dont la France, avec son fameux « Quoi qu’il en coûte », et, comme il n’existe pas d’« argent magique », il faut bien rembourser les sommes dépensées soit par l’impôt, soit par l’emprunt, même si la croissance peut en résorber une partie. La France est l’un des pays les plus inventifs et prolifiques en matière fiscale2. Il existe ainsi environ 480 taxes et impôts, chaque création nouvelle ne se substituant qu’exceptionnellement à une plus ancienne et s’ajoutant plutôt à la liste, venant complexifier encore un droit fiscal labyrinthique3.

L’impôt est un transfert de richesse, en argent, en service, ou en biens matériels que les individus, les groupes humains ou les entreprises se voient contraints d’effectuer au profit d’une puissance supérieure qui peut être un État, des autorités locales ou encore des instances intermédiaires, comme un clergé, des juges, jadis des seigneurs4. Ces pouvoirs ont été pendant longtemps en compétition pour obtenir le droit de percevoir ces contributions qui garantissaient leur domination. Tel n’est plus le cas. Aujourd’hui la puissance publique (l’État et les collectivités territoriales) s’est arrogé le monopole de l’impôt sur les ressources et les activités des personnes et des groupes résidant sur le territoire qu’elle a en charge. Grand professeur de droit public sous la Troisième République, Gaston Jèze a défini l’impôt comme « une prestation pécuniaire requise des particuliers par voie d’autorité, à titre définitif et sans contrepartie, en vue de la couverture des charges publiques5 ». Il n’en demeure pas moins que le périmètre de l’impôt peut aujourd’hui encore varier d’un pays à un autre, ce qui rend les analyses et les comparaisons complexes. C’est ainsi qu’en France, par exemple, les taxes font partie des impôts, mais pas les cotisations sociales, et cette distinction est juridiquement et politiquement importante puisque l’impôt fait l’objet d’une loi votée par le Parlement alors que les cotisations sociales sont fixées par simple décret gouvernemental.

Aujourd’hui comme hier, les pouvoirs doivent parvenir à faire accepter l’impôt par les contribuables en leur expliquant l’intérêt qu’ils ont à l’acquitter : assurer leur protection, voire leur salut, leur fournir des services publics indispensables, en particulier, à l’époque contemporaine, dans le domaine de l’éducation et de la santé, créer et entretenir des infrastructures qui leur profiteront, favoriser leur activité et leur prospérité, leur permettre de faire société. Au cours de l’histoire, il est peu d’institutions qui ont autant marqué la vie des hommes et revêtu une telle importance.

Comme la moitié de notre lexique usuel, le terme d’« impôt » nous a été légué par les Romains, alors qu’ils utilisaient pourtant eux-mêmes d’autres mots pour qualifier les prélèvements effectués par le pouvoir (vectigal, indictio ou encore tributum). L’étymologie en est significative. En latin, imponere signifie « placer sur », « établir sur », « donner à quelqu’un la charge de quelque chose », « rendre obligatoire », dont dérive impositum, « ce qui est imposé ». Il passe dans la langue française à la fin du XIVe siècle (impost) avec ce sens-là, avant de prendre celui que nous lui donnons aujourd’hui au milieu du XVIIIe siècle. Cependant, la pratique est bien antérieure à la civilisation romaine et, a fortiori, à l’apparition du mot.


Un fait majeur qui remonte à l’Antiquité

La fiscalité est quasi consubstantielle aux sociétés. Il a été montré que les chasseurs-cueilleurs de la Préhistoire arrivent déjà à dégager des surplus qui leur permettent à la fois de pratiquer des offrandes aux divinités pour obtenir d’elles de bonnes conditions climatiques ou une chasse abondante, mais aussi des transactions du type don et contre-don6. Au commencement de tout, se trouvent le sentiment d’une dette de l’humain vis-à-vis des dieux et la volonté de s’attirer leurs faveurs ou d’éviter leurs foudres7. Par ailleurs, le chef, qui est à l’origine dans une position de dépendance à l’égard de sa tribu, parvient à renverser le rapport de force et à lui imposer de subvenir désormais à ses besoins, basculement fondamental vers une forme de fiscalité8. Cependant, les véritables impôts voient le jour avec la sédentarisation des populations primitives sur des sols fertiles et le développement d’un trafic commercial autorisant l’accumulation de richesse, le prélèvement d’argent et la constitution d’États. Ils remontent, a minima, à cinq mille ans. Il en existe ainsi dans la Chine des Shang, dans les cités sumériennes de Mésopotamie, dans l’Égypte pharaonique ou encore dans la civilisation mycénienne du Péloponnèse9.

Outre les motifs religieux, les États primitifs se parant eux-mêmes des attributs de la divinité10, la rémunération des dirigeants et de leurs serviteurs, la nécessité d’assurer la défense du territoire au prix de l’édification de fortifications et du paiement d’une armée, la construction et l’entretien des infrastructures communes sont les raisons premières de cette fiscalité.

Dans la civilisation de Sumer, vers 2385 avant J.-C., Lugal-Anda qui dirige la cité de Lagash entreprend des dizaines de guerres pour conquérir les cités environnantes et, pour y parvenir, saisit les récoltes et les pêches de ses sujets, s’empare des biens des temples et crée de nombreuses taxes plus inventives les unes que les autres : tonte des moutons, création d’onguents, divorce, enterrement… Cela finit par entraîner le déclin de Lagash et sa conquête par la cité rivale d’Umma. Alors que la plupart des peuples de l’Antiquité gardent l’habitude des raids de terreur et du pillage pour subvenir à leurs besoins, les Perses et les Égyptiens ont très tôt l’idée de normaliser leurs relations avec ceux qu’ils dominent, en établissant des protectorats soumis au tribut. Les Égyptiens pratiquent aussi massivement la corvée qui leur permet d’élever les pyramides et d’édifier des digues et des canaux. Ce recours massif à l’emploi d’esclaves freine la mise en place des impôts, mais n’en permet pas moins le développement d’une brillante civilisation. Les pharaons finissent cependant par recourir plus vite que leurs rivaux au fisc pour financer leur administration et leur armée. Dans l’Égypte de la IIe dynastie, plus de trois millénaires avant notre ère, il est déjà question d’un « recensement de l’or et des champs », qui sert de base pour prélever l’impôt destiné à payer l’armée et les fonctionnaires, dans le cadre d’une monarchie centralisée.

L’Égypte pharaonique donne ainsi l’exemple précoce d’une civilisation qui développe et entretient sa prospérité par l’impôt11. À la corvée s’ajoute l’impôt, à proprement parler, le medjed, prélevé sur une grande variété de produits : céréales, bétail, volailles, miel, tissus… Sous la vingtième dynastie, l’opération de recensement atteint un haut degré de sophistication pour faire rentrer l’impôt, comme l’atteste le papyrus Wilbour12. Chaque année, le bornage des parcelles est vérifié par des opérations d’arpentage après la crue du Nil dont la hauteur, mais aussi la superficie et la qualité des terres, déterminent le montant de l’imposition. Ces opérations seraient même directement à l’origine de la géométrie. Selon Hérodote :

[Sésostris] divisa le pays entre tous les Égyptiens en donnant à chacun, pour son lot, un égal carré de terrain ; il tirait de là des ressources personnelles, sous forme d’une redevance annuelle qu’il se faisait payer. Si le fleuve mordait sur le lot de quelqu’un, l’homme allait trouver le roi et expliquait son affaire ; Sésostris envoyait des inspecteurs qui mesuraient le terrain et en évaluaient la diminution, afin qu’à l’avenir le paysan ne payât qu’une portion déterminée du tribut imposé ; ce fut là, il me semble, l’origine de la géométrie, qui passa ensuite en Grèce13.


Par ailleurs, la création de la monnaie est souvent liée à celle de l’impôt. Le roi de Lydie, Crésus, crée, dans l’Asie Mineure du VIe siècle avant J.-C., une monnaie d’or et d’argent pur à la suite du tribut prélevé sur les cités grecques. Quelques décennies plus tard, le souverain perse Darius Ier frappe des monnaies qui prennent son nom, les dariques, pour régulariser le recouvrement des impôts et payer ainsi ses mercenaires. Néanmoins, la nature du prélèvement reste toujours corrélée au degré de développement. « C’est en argent que se perçoivent les tributs des provinces maritimes mais, dans l’intérieur, l’impôt se paie en nature avec les produits même de chaque province, substances tinctoriales, drogues, crins, laine, etc. voire en têtes de bétail14. »

Des transferts culturels en matière d’impôts commencent bientôt à s’opérer, en particulier de l’Égypte pharaonique à la Grèce hellénistique et de celle-ci à l’Empire romain. La fiscalité des Lagides, la dynastie grecque qui dirige l’Égypte du IVe siècle avant J.-C. au Ier siècle après et sur laquelle nous sommes particulièrement bien renseignés, repose ainsi à la fois sur les acquis du monde hellénistique et sur ceux de l’Égypte pharaonique et apparaît d’une grande modernité15. Elle comprend une capitation, c’est-à-dire un impôt perçu par tête, l’affermage des terres qui appartiennent à la puissance publique, à un contractant qui gère la rentrée de l’impôt à ses risques et périls en échange d’une rémunération qu’il perçoit directement sur les assujettis, des contributions sur les produits de grande consommation et sur ceux de la terre dont le rendement est élevé car l’administration fournit des semences sélectionnées, détermine le type de culture et surveille le travail des paysans, mais aussi des droits de douane et d’octroi, des péages, des taxes sur l’immobilier pour lequel les propriétaires doivent faire des déclarations de superficie et de valeur, et encore le paiement de l’enregistrement de certains actes, effectué sur papier d’État. Il existe même un système sophistiqué de prêts bancaires avec des succursales qui maillent le territoire et des correspondants dans les villages, ainsi qu’un autre de contentieux fiscal traité par une justice administrative spécifique.

Cependant rien n’est alors acquis et les défaites militaires comme l’octroi de privilèges et de passe-droits aux riches contribuables et aux temples qui réduisent le produit de l’impôt amènent une succession de périodes de déclin pendant toute l’Égypte pharaonique et scelle le sort de la dynastie lagide16.

Avant comme après elle, deux grandes civilisations prospèrent puis disparaissent, elles aussi, par la fiscalité : les civilisations grecque et romaine. Victorieuse des Perses à Marathon en 490 avant J.-C., puis à Salamine dix ans plus tard, Athènes se donne en protectrice de la Grèce et, pour protéger grâce à sa flotte les cités d’Ionie, organise une ligue qui prend le nom de ligue de Délos du nom de l’île où est entreposé le trésor constitué à partir des contributions de chaque membre17. Cependant, le tribut qui s’est considérablement accru finit par être détourné de son but par les Athéniens qui s’en servent pour édifier le Parthénon sur leur Acropole. Selon Plutarque, le stratège athénien Périclès justifie ainsi la mesure : « Les alliés ne fournissent ni cavalier, ni navire, ni hoplite ; ils n’apportent que de l’argent. Or l’argent n’appartient plus à ceux qui le donnent, mais à ceux qui le reçoivent, pourvu qu’ils rendent les services en vue desquels ils le reçoivent18. » Un tel discours n’apaise pas la colère des alliés. Ils se révoltent, mais sont matés par la flotte censée les protéger contre les Perses. La cité rivale de Sparte, qui ne fait pas partie de la ligue, prend peur et fonde sa propre alliance pour lutter contre l’hégémonie athénienne : la ligue du Péloponnèse. Il s’ensuit une guerre entre 431 et 404 avant J.-C. dont elle sort victorieuse avant d’être touchée par le même mal qu’Athènes, de subir à son tour une révolte, d’entraîner la Grèce des cités dans le chaos et de permettre sa conquête par la Macédoine.

Quant à la puissance romaine, elle s’est construite partie grâce au butin de guerre, partie grâce à une fiscalité diversifiée et équilibrée. La victoire écrasante de Paul-Émile sur la Macédoine, à Pydna, et l’immense trésor qu’elle rapporte à Rome en 168 avant J.-C. dispensent les citoyens de payer l’impôt pendant plus d’un siècle19. Cet âge d’or n’a qu’un temps et Rome multiplie ensuite les taxes sur ses citoyens. Face aux attaques des Parthes et des Germains, l’Empire romain est contraint d’innover pour financer la fortification de sa frontière et renforcer son armée. En 212 après J.-C., l’édit de l’empereur Caracalla accorde la citoyenneté romaine à tous les hommes libres de l’Empire et leur fait donc devoir de payer l’impôt. En quelques décennies, les villes perdent une partie de leurs habitants qui cherchent à s’y soustraire. Cependant, certaines campagnes sont, elles aussi, désertées, pour la même raison. Une spirale infernale se met en place qui entraîne l’assèchement des caisses de l’Empire, la généralisation de l’insécurité, la création de nouvelles taxes, la multiplication des révoltes. Si l’Empire romain d’Occident ne s’effondre pas à cause de sa fiscalité, celle-ci contribue à sa chute.

De la Bible au Coran, les livres sacrés témoignent aussi de la place qu’occupe déjà l’impôt dans les sociétés anciennes. L’Ancien Testament montre comment le remplacement d’une confédération de tribus par le royaume de David puis de Salomon et le passage des juges aux rois s’accompagnent de la naissance d’un système fiscal et de ce qu’il implique. Lorsque les habitants d’Israël font ainsi part à Samuel de leur volonté de se donner un roi, celui-ci les met en garde : le roi exigera des services. « Il prendra vos fils et les affectera à sa charrerie et à ses chevaux… Il leur fera labourer son labour, moissonner sa moisson, fabriquer ses armes et les harnais de ses chars… Il prendra vos champs, vos vignes et vos oliveraies les meilleures et les donnera à ses officiers… Sur vos cultures et sur vos vignes, il prélèvera la dîme et la donnera à ses eunuques et à ses officiers20. » Cinq siècles plus tard, le Nouveau Testament montre l’ancrage de l’impôt dans les mentalités. Jésus ne condamne pas la fiscalité, mais la veut plus juste. Aux publicains Zachée et Matthieu, chargés de prélever les taxes sur les biens et les services pour le compte de Rome, il dit : « N’exigez rien de plus que ce qui vous a été ordonné21 », mais lorsque les Juifs lui demandent à qui ils doivent verser le tribut alors qu’il le payait à la fois à la religion et au pouvoir civil romain, au Temple et à César, il a cette formule : « Rendez donc à César ce qui est à César et à Dieu ce qui est à Dieu22. » De son côté, le Coran impose le paiement de la zakât ou aumône légale qui est le troisième des cinq piliers de la foi après la profession de foi et la prière. Elle profite aux pauvres et aux endettés.




Entre invariants et transformations

Présente dans toutes les grandes civilisations de l’Antiquité, la fiscalité se traduit depuis par un certain nombre d’invariants, allant de la nécessité de financer des dépenses intemporelles à l’imposition des plus riches. Celle-ci est une constante assez logique. Il s’agit d’aller chercher l’argent là où il se trouve, mais cette évidence peut s’accompagner de sentiments aussi vieux que le monde, la jalousie et l’envie23, de considérations morales, l’idée par exemple que le riche contracte une dette envers la société, que l’on retrouve par exemple dans le solidarisme du radical Léon Bourgeois, au tournant des XIXe et XXe siècles24, ou d’une volonté purement démagogique. Les Gracques y recourent dans la République romaine du IIe siècle avant J.-C.25, Richelieu et Mazarin au milieu du XVIIe siècle avec la taxe des aisés et plusieurs de nos États contemporains avec les impôts sur la fortune. La tentation est grande aussi de taxer un groupe social gênant pour l’affaiblir. Cette pratique qui est déjà celle de certains rois de Sumer trouve de multiples échos ensuite, en particulier dans les royaumes de France et d’Angleterre de la seconde moitié du XVIIIe siècle où les souverains cherchent à renforcer leur pouvoir au détriment d’une noblesse rétive et frondeuse26.

Cependant, la fiscalité est aussi un reflet du monde à un instant donné. Elle a ainsi beaucoup évolué au fil du temps et selon les pays, en fonction de l’état de développement des sociétés, des stratégies et des besoins des États, de l’idéologie dominante. Les types d’impôts, les administrations, les techniques et les discours fiscaux eux-mêmes se sont adaptés. L’histoire fiscale témoigne de la créativité et de l’inventivité de l’État, mais aussi de ses facultés d’adaptation. Les taxes sur les vélocipèdes et les automobiles, pour ne citer qu’elles, apparaissent dès l’invention de ces nouveaux moyens de locomotion. Une corrélation étroite existe partout entre les structures des collectivités humaines dans l’espace et dans le temps, d’une part, et leur fiscalité, d’autre part27.

La place centrale que cette dernière ne cesse d’y occuper se traduit de multiples façons, et en particulier par le fait que celui qui a la capacité de lever l’impôt exerce la réalité du pouvoir.

Dès l’Antiquité, des dirigeants sont par ailleurs conscients que la fiscalité est une arme à double tranchant qui peut appauvrir une population, la pousser à la révolte, voire provoquer des révolutions quand elle devient excessive. Le grand législateur Solon, que l’on donne généralement comme le fondateur de la démocratie athénienne au VIe siècle avant J.-C., recommande ainsi d’en user avec discernement28.

Si l’importance du fait fiscal existe dès l’Antiquité et si certains de ses traits majeurs sont parvenus jusqu’à nous, la tendance à la croissance, à la multiplication et à la sophistication des impôts sur le temps long est néanmoins indéniable. Il s’en faut aussi de beaucoup que l’évolution de la fiscalité soit uniforme et linéaire.




Les grands mouvements de l’histoire

Après l’Antiquité, Occident et Orient évoluent différemment, pendant plusieurs siècles. À l’Est, des monarchies puissantes se maintiennent ou s’installent grâce au fisc : l’Empire byzantin, l’Empire perse des Sassanides, la Chine sous les dynasties des Souëi, des T’ang et des Song29. À l’Ouest, au contraire, l’effondrement progressif de l’Empire romain d’Occident et son remplacement par des royaumes germaniques se traduisent par une régression de la fiscalité étatique, même si elle ne disparaît jamais complètement. De ce point de vue et même s’ils pratiquent la rapine et le pillage, les peuples germaniques peuvent d’abord être perçus par les populations locales comme des libérateurs, car ils mettent fin aux plus lourds des impôts romains. Au milieu du Ve siècle, le Gallo-Romain Salvien dénonce à la fois la fiscalité romaine qu’il trouve trop lourde et injuste et les riches Romains qui cherchent à s’y soustraire en s’installant dans les territoires contrôlés par les nouveaux venus30. Dans le royaume des Francs, Clotaire II décide en 615 que « partout où un cens nouveau a été ajouté d’une manière impie, sur les réclamations du peuple, et après juste enquête, il sera réformé miséricordieusement ». Les chartes d’immunité se multiplient31. Qui plus est, le service militaire obligatoire des hommes libres ni soldés ni nourris réduit les besoins de la Couronne. Les nouveaux arrivants introduisent l’idée que le roi doit vivre principalement de son domaine. Dans son Empire, Charlemagne tente néanmoins une restauration de l’impôt et il précise dans son troisième capitulaire de 812 : « Que nos envoyés recherchent avec soin nos cens partout où ils devaient être acquittés entre les mains du roi, d’après une habitude antique32. » Il en est de même sous ses successeurs immédiats. Ce retour de volonté ne dure cependant que quelques décennies.

La mise en place du système féodal entraîne en effet une mutation fondamentale. L’impôt ne disparaît pas, mais il prend d’autres formes. Dans le processus d’affaiblissement du pouvoir central, d’autres pouvoirs s’imposent aux populations et exigent d’elles la rétribution de leur aide et de leurs services. C’est en particulier le cas de l’Église et des seigneurs qui font payer la prière pour le salut des âmes, la protection ici-bas, l’usage de leurs biens. Dès le VIIIe siècle, le clergé prélève ainsi la dîme sur les productions agricoles, en général le dixième d’entre elles. De leur côté, comtes et officiers de la Couronne commencent à retenir les profits et les hommages qui remontaient jusque-là au roi. En 877, le roi Charles le Chauve, petit-fils de Charlemagne, leur accorde l’hérédité pour conserver leur fidélité, mais, ce faisant, renforce le mouvement. Désormais détenteurs du ban, c’est-à-dire du pouvoir traditionnel, guerrier et protecteur sur la terre du souverain franc, les seigneurs exigent des paysans les banalités qui en découlent : l’usage exclusif de leur moulin, de leur four, de leur pressoir, de tout ce dont ceux-ci ont besoin pour utiliser le produit de leur récolte. Les seigneurs prélèvent aussi le cens et le champart sur cette dernière et font effectuer gratuitement des corvées, dont l’entretien des routes. Ils battent monnaie, perçoivent des droits de justice, imposent aux paysans non libres la mainmorte pour hériter de leur père et le formariage pour se marier hors de la seigneurie, aux enfants de leurs vassaux décédés un droit de relief et aux roturiers l’équivalent, appelé « acapte ». À partir du milieu du XIe siècle, ils prélèvent une nouvelle taxe, la taille, sur tous ceux qui dépendent d’eux. Cependant, si les paysans isolés sont sans défense, un mouvement de résistance des marchands s’organise dans les villes. Les communautés bourgeoises obtiennent des franchises reconnues par des chartes. Une fiscalité locale perçue au profit de la communauté, de la commune, personne morale, et plus d’un individu, le seigneur, naît au XIIe siècle.

De leur côté, pendant quatre siècles, les souverains n’ont plus guère conservé de droits régaliens que celui de rendre la justice entre leurs grands feudataires, de battre monnaie sur tout le territoire et d’exiger l’aide féodale à l’occasion de la guerre sainte, et n’ont plus gardé de ressources en dehors de leur domaine propre. Symboliquement, l’empereur Frédéric Barberousse est défait à la bataille de Legnano, en 1176, parce qu’il ne dispose pas de suffisamment de ressources propres et reste tributaire du système féodal.

La renaissance de l’impôt central s’opère avec la construction puis l’affermissement des royaumes de France et d’Angleterre à partir de la fin du XIIe siècle33. Ces deux grands États qui se construisent par la fiscalité constituent deux modèles fondamentaux et occupent naturellement une place prépondérante dans notre ouvrage. En leur sein, commence à s’accomplir, plus tôt qu’ailleurs, le passage de l’« État domanial » à l’« État fiscal »34. La guerre de Cent Ans qui les oppose aux XIVe et XVe siècles constitue de ce point de vue un tournant dans la levée des impôts35. En effet, les « aides féodales » sont à la fois accaparées par le roi, mais deviennent aussi permanentes. Victorieux, le roi de France Charles VII se sent suffisamment fort, en 1439, pour ne plus convoquer les états généraux, assemblée qui regroupe, depuis le début du siècle précédent, les trois ordres, composant et structurant la société d’alors (le clergé, la noblesse et le tiers état), et qui a pris l’habitude de se prononcer sur les nouveaux impôts. Il achève aussi de s’approprier la taille féodale et parvient ainsi à établir des formations militaires régulières, noyau d’une future armée royale permanente, à la place de bandes de soudards, même si ses successeurs n’en continuent pas moins à recourir aux mercenaires et à manquer d’argent. À Louis XII qui s’apprête à envahir le Milanais, en 1499, et qui demande au condottiere Trivulce comment assurer le succès de son entreprise, celui-ci répond : « Très gracieux Roi, trois choses sont nécessaires : de l’argent, encore de l’argent et encore de l’argent36. »

Face à ceux qui continuent de contester le caractère fondamental de l’impôt royal, les légistes du roi de France en font la théorie. Dans son ouvrage majeur publié en 1576, les Six Livres de la République, Jean Bodin présente l’impôt régalien comme l’un des attributs de la souveraineté37. Dans sa conception la plus aboutie, cette théorie implique la faculté pour le souverain de créer de nouveaux impôts selon les besoins de l’État.

Se développent parallèlement des fonctions officielles spécialisées pour collecter les redevances royales et régler les problèmes juridiques auxquels elles donnent lieu. Dès Philippe le Bel, au tournant des XIIIe et XIVe siècles, les comptables fiscaux doivent rendre des comptes devant une chambre du parlement de Paris qui prend le nom de chambre des comptes et à laquelle son fils, Philippe le Long, donne son autonomie. Apparaît ensuite la « Chambre » ou « Cour des aides », qui se démultiplie ensuite dans les provinces du royaume38. En revanche, la monarchie, qui avait repris l’habitude de réunir les états généraux pour obtenir le consentement des ordres à l’impôt, ne les convoque de nouveau plus à partir de 1614. Grâce à ses nouvelles ressources, elle met en place une administration qui augmente sa puissance. Ambassadeur de la république de Venise en France à la fin des années 1550, Giovanni Michiel insiste déjà sur la facilité avec laquelle les rois de France peuvent faire appel à la fortune de leurs sujets : « Ce dévouement vaut la peine d’être remarqué comme une chose unique dans tout le monde chrétien, comme un des grands fondements de la puissance de ces rois », et son successeur, Giovanni Correo, de généraliser en 1569 : « On voit bien que c’est l’or et non l’étendue du pays qui donne à présent la mesure de la force d’un État39. » L’intendant de justice, police et finances qui apparaît en France sous le règne de Louis XIII lève les impôts, maintient l’ordre, menacé le plus souvent par les révoltes fiscales, et rend la justice à la suite. En France, comme dans d’autres monarchies occidentales contemporaines, à commencer par l’Espagne et l’Angleterre, l’instauration d’un monopole fiscal constitue une étape essentielle dans la sociogenèse de l’État40.

Cependant, les monarques ne parviennent pas à imposer l’uniformité de leurs impôts et sont contraints de consentir des privilèges fiscaux à certaines provinces ou à certains corps pour s’assurer de leur fidélité. La fiscalité qu’ils créent limite même parfois leur autorité. En 1604, Henri IV crée une taxe facultative qui permet aux officiers royaux de transmettre leur office et qui prend le nom de son inventeur, Charles Paulet, secrétaire de la chambre du roi et premier fermier à la percevoir : la paulette. Ce qui vaut alors pour la France se vérifie dans la plupart des autres États d’Europe occidentale.

Les financiers prennent aussi une grande place auprès de ces souverains et ne la quittent plus. Comme Charles VII s’appuyait sur le banquier Jacques Cœur au XVe siècle, l’empereur et roi d’Espagne Charles Quint supporte, au siècle suivant, d’un Jacob Fugger une lettre qu’il n’aurait pas admise d’un autre. Elizabeth d’Angleterre peut difficilement se passer des services de Thomas Gresham. Quant à Louis XIV, il fait grand cas de Samuel Bernard, au XVIIe siècle41.

Les levées d’impôts rapportent cependant de plus en plus. La progression est particulièrement spectaculaire sous François Ier : 2 millions de livres tournois en 1515, le double en 1530 et 12 millions en 156042. Sur quarante-cinq ans, les recettes fiscales ont ainsi été multipliées par six. Les autres grandes monarchies européennes connaissent un bond aussi important à peu près au même moment.

L’État donne alors de la fiscalité une image positive afin de justifier sa croissance. La naissance du royaume de Prusse nous offre ici un exemple intéressant. Dans la seconde moitié du XVIIe siècle, l’Électeur de Brandebourg Frédéric-Guillaume réussit, grâce à l’impôt, à faire de sa principauté une puissance sur le plan militaire et un partenaire diplomatique important, alors qu’elle est pourtant constituée de territoires épars dont plusieurs se limitent à des terres infertiles et qui ont été dévastées par la guerre de Trente Ans43. En 1701, son fils et successeur, Frédéric, obtient de l’empereur l’élévation de son électorat en royaume de Prusse, puis son arrière-petit-fils, Frédéric II le Grand, rédige, une fois monté sur le trône, ses Mémoires pour servir à la maison de Brandebourg dans lesquels il donne à voir l’image idyllique qu’il souhaite que l’on se fasse de la création de son royaume : une administration centralisée, compétente et efficace, une armée permanente, régulière et disciplinée, et l’accueil généreux des persécutés de toutes les confessions et toutes les origines, en particulier les protestants, chassés de France par la révocation de l’édit de Nantes, qui enrichissent le pays par leur savoir-faire et permettent au nouveau roi de développer à son tour l’instruction, la santé, les routes grâce à la richesse et au produit de l’impôt qui en découlent.

Cependant, cette pression fiscale croissante est aussi à l’origine de révoltes. Dans la monarchie ibérique, elle entraîne, en 1640, la deuxième indépendance du Portugal ainsi que la tentative avortée de la Catalogne et, en Chine, quatre ans plus tard, le remplacement des Ming par les Mandchous. La Glorieuse Révolution anglaise de 1688-1689, l’indépendance des États-Unis entre 1776 et 1783 et la Révolution française de 1789 naissent toutes trois d’un soulèvement contre l’arbitraire royal dont la fiscalité apparaît comme l’élément clé44. Elles font du consentement des contribuables à l’impôt une nécessité. Alors que la monarchie française s’est heurtée aux privilèges des provinces et des corporations, défendus par les parlements, la Révolution achève son effort de centralisation, d’uniformisation et de rationalisation en s’appuyant sur la légitimité de la nation. Le XVIIIe siècle est de ce point de vue un siècle charnière.




Les impôts contemporains

À partir du XIXe siècle, la pression fiscale s’accentue45. Les impôts se développent encore, à la fois parce que les États eux-mêmes croissent et engendrent de nouveaux besoins, mais aussi parce qu’ils disposent progressivement d’outils plus performants. La matière imposable qui restait jusque-là une grande inconnue est de mieux en mieux appréhendée, grâce aux recensements de population, aux progrès de la statistique et de l’enregistrement, aux contrôles plus précis effectués par les agents du fisc. Ainsi, à titre d’exemple, le cadastre napoléonien institué par la loi du 15 septembre 1807 – œuvre de longue haleine puisqu’elle prend plus de quarante ans – permet, pour la première fois en France, d’inventorier chaque parcelle du territoire, de lui attribuer une valeur fiscale et de lui rattacher un propriétaire.

Le décollage industriel de la Grande-Bretagne à la fin du XVIIIe siècle, de toute l’Europe occidentale dans la première moitié du XIXe siècle puis, à la suite, des autres continents, offre des potentialités fiscales très supérieures à celles des sociétés agraires et, en retour, le produit fiscal permet de développer et de moderniser tous les États : effectifs et moyens de l’administration et de l’armée, infrastructures, instruction, santé…

L’impôt devient un instrument économique de première importance, tantôt facteur de la croissance, tantôt régulateur de l’économie. Par ailleurs, il joue un rôle dans la constitution et l’affermissement des États-nations, d’empires et d’unités supranationales plus ou moins durables. C’est ainsi que la fiscalité française s’impose tout ou partie dans les pays annexés et alliés à l’Empire napoléonien : nouveaux départements, royaumes d’Italie, de Naples, de Westphalie, de Hollande et de Bavière, duché de Wurtemberg… Le Zollverein, union douanière et monétaire mise en place en 1833-1834, crée, quant à lui, un marché unique entre les États allemands participants et harmonise les règles fiscales entre eux, préparant l’unification autour de la Prusse. L’un des principaux promoteurs du Zollverein, Friedrich List, voit en lui un levier essentiel du « protectionnisme éducateur ». Protégée par des barrières douanières, la nation s’unifie par le commerce et fait son éducation industrielle avant que, dans un second temps, l’État ne libéralise les échanges pour le plus grand bien d’une nation devenue mature46. Il y a une fonction symbolique intégratrice, une forme de transcendance, voire de religion dans l’impôt qui permet d’affirmer à intervalle régulier la cohésion de la communauté, ce dont on prend pleinement conscience au XIXe siècle47.

Si ce siècle ne crée pas, en revanche, des impôts et des taxes innovantes, il se caractérise aussi par une forte croissance de la fiscalité. Comme le note l’économiste Paul Leroy-Beaulieu, à la fin du siècle : « Un phénomène frappe d’abord, c’est l’énormité et la croissance ininterrompue des recettes et des dépenses des États européens48. » Dans le cas français, elles sont déjà de près de 1 milliard sous la Restauration, mais grimpent à près de 2 en 1860, près de 3 en 1875, près de 4 en 1905 et près de 5 en 1911 !

Une mutation fondamentale des mentalités vient de s’accomplir où le consentement joue un grand rôle. L’impôt entre dans les mœurs et est désormais perçu comme consubstantiel aux États et aux sociétés par le peuple lui-même. Le célèbre pamphlétaire Paul-Louis Courier note, en 1824 : « Sécheresse, pluie, orage, ordonnances royales, arrêtés du préfet, du maire, mille chances, mille farces, mille fléaux, et rien d’assuré que l’impôt49. » S’il demeure critiqué et s’il donne toujours lieu à des tentatives de contournement, voire à des révoltes, il est désormais perçu comme inéluctable.

L’État doit néanmoins se montrer de plus en plus inventif. L’emprunt devient pour lui un moyen de se procurer de l’argent sans pressurer le peuple jusqu’à des niveaux insupportables. Utilisé par les souverains depuis des temps immémoriaux, il connaît une explosion à l’époque contemporaine. Après avoir annoncé dès son manifeste de candidat à l’élection présidentielle de décembre 1848 qu’il entendait diminuer « les impôts les plus onéreux au peuple », « sans désorganiser les services publics »50, Louis-Napoléon Bonaparte devenu, quatre ans plus tard, l’empereur des Français Napoléon III est l’un de ceux qui entament ce changement d’échelle en faisant lancer des emprunts auprès du grand public, par exemple pour financer la guerre d’Orient de 1854 à 1856, la guerre d’Italie en 1859 et les grands travaux parisiens de son préfet Haussmann51.

Du XXe siècle au temps présent se produit un emballement de la fiscalité à tous les niveaux. Avec un nouveau gonflement des États, de leurs besoins et de leurs dépenses, le développement des services publics et de la protection sociale, mais aussi les mécanismes de régulation macro-économiques, ainsi que l’apparition de préoccupations plus contemporaines comme la redistribution des richesses et la volonté de moraliser les comportements, l’imposition prend des proportions gigantesques. Dans un pays comme la France, la plupart des impôts, taxes et redevances actuels n’existaient pas avant la Première Guerre mondiale. Ce conflit joue un rôle déterminant.

Les pays communistes qui naissent alors, d’abord la Russie bolchevique en 1917 et l’URSS en 1922, puis ceux qui se créent après 1945 en Europe orientale, en Asie, en Afrique, en Amérique centrale et aux Caraïbes, ne font pas disparaître l’impôt, en dépit de ce que prônaient leurs théoriciens. Même si l’État supprime la propriété privée de la plupart des moyens de production, prend en charge cette dernière et affecte lui-même les ressources nécessaires aux différentes dépenses de la collectivité, il existe encore des échanges, un marché de produits de consommation et une monnaie qui nécessitent une régulation par la fiscalité. On y trouve des impôts directs sur les produits, sur le chiffre d’affaires, sur les successions52.

Parallèlement, la gravité de la crise de 1929 amène certains économistes et dirigeants à voir dans la fiscalité l’un des outils qui doit permettre de limiter l’ampleur des effets des cycles. C’est ainsi qu’en phase de récession, l’État peut maintenir inchangées ses dépenses et recourir à la dette publique pour les financer, car les rentrées fiscales diminuent, alors qu’en phase d’expansion il a la faculté de rembourser le surplus de dette en augmentant les impôts. Cela peut même permettre d’aider la croissance et l’emploi. Dès 1933, l’économiste et député social-démocrate suédois Gunnar Myrdal, inspiré par la morale luthérienne, défend cette idée, et un courant de pensée que l’on commence à appeler l’« école de Stockholm » se constitue autour de lui, à la suite de la publication, l’année suivante, de son ouvrage, Les Effets économiques de la politique fiscale. En 1937, la Suède a été le premier pays au monde à retenir officiellement le principe d’une politique budgétaire anticyclique, c’est-à-dire cherchant à atténuer l’amplitude des cycles en dotant l’État de moyens d’action tant dans les phases d’expansion que de récession. Elle l’applique à plus grande échelle quand Myrdal devient ministre en 1946, puis systématiquement à partir de 1955. Cette politique qui permet, entre autres, aux entreprises de bénéficier d’un crédit d’impôt pour investissement vaut à Myrdal le prix Nobel d’économie en 1974.

Entre-temps, la Seconde Guerre mondiale a fait franchir un nouveau seuil à l’imposition53. Pendant son déroulement, l’emprunt forcé, procédé de financement intermédiaire entre l’emprunt et l’impôt, a été utilisé par certains États, comme le Royaume-Uni54. C’est aussi durant cette guerre que les grandes démocraties, à commencer par les États-Unis, ont elles-mêmes défini précisément les fonctions économiques de l’impôt et ont sérieusement commencé à voir en lui un moyen indispensable de lutte contre l’inflation55. Le taux le plus élevé de l’impôt sur le revenu est alors porté par les États-Unis et par le Royaume-Uni à son maximum historique, respectivement 91 et 89 %. L’impôt apparaît aussi aux yeux d’un certain nombre de réformateurs comme une opportunité pour réaliser une redistribution des ressources et réduire les inégalités. À la suite du rapport Beveridge publié en 1942 en Grande-Bretagne, celle-ci, suivie bientôt par la France et par d’autres pays, fait le choix de l’État-providence, c’est-à-dire d’un système de protection sociale de grande envergure, nécessitant des fonds plus importants.

Si, dans leur généralité, les impôts ont tendance à s’accroître au cours du second XXe siècle, les droits de douane connaissent pour leur part un reflux avec l’ouverture du commerce international et la mondialisation dans le cadre des traités du GATT (General Agreement on Tariffs and Trade – Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce) à partir de 1947 puis de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) à partir de 1995 et avec la création de grandes organisations régionales à partir des années 1950 : Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA) en 1951, Communauté économique européenne (CEE) en 1957, Association européenne de libre-échange (AELE) en 1960…

La croissance des années 1950 et 1960 s’accompagne précisément de l’avènement d’une société de consommation qui engendre de nouveaux besoins et permet de nouvelles recettes fiscales. Non seulement la crise des années 1970-1980 ne fait pas diminuer la fiscalité, mais elle l’augmente encore. La part de l’impôt dans le PIB qui était proche de 10 % dans la plupart des grands pays occidentaux avant la Première Guerre mondiale bondit au cours du siècle. En 2021, elle s’élève, en moyenne, dans 37 pays membres ou associés de l’Organisation de coopération et de développement économique (OCDE) à 33,5 %, allant de 17,9 % au Mexique à 46,5 % au Danemark, la France se situant tout près à 43,5 %56.

Aujourd’hui, il n’est plus guère de domaine qui échappe à l’impôt. De nouvelles problématiques émergent à la faveur de l’actuelle mondialisation économique comme celle tout à fait majeure de la concurrence fiscale entre États, en raison de la libéralisation des mouvements de capitaux. Il est ainsi question d’établir des taxes dans le cadre de grandes organisations internationales, voire à l’échelle mondiale, depuis le projet de taxe Tobin sur les transactions financières, imaginée il y a cinquante ans par l’économiste américain James Tobin pour lutter contre la volatilité des taux de change, aux projets plus récents de taxes environnementales, en passant par ceux visant à harmoniser la fiscalité européenne57.




Un sujet qui souffre d’un défaut de traitement et qui mérite une histoire globale

Ce sujet, universel, majeur et central qui touche à la vie des États, des sociétés et des individus ne peut être embrassé dans toutes ses dimensions qu’en recourant conjointement à l’histoire des institutions, à l’histoire politique, à l’histoire économique et sociale, mais aussi à celle des représentations, ainsi qu’au droit, à l’anthropologie et à la philosophie58.

Seule une approche historique globale de l’impôt permet de mesurer ce qui relève de l’héritage et ce qui est vraiment neuf. Seule une telle approche permet aussi de comparer les rythmes et les formes d’étatisation, mais également de nationalisation des sociétés. Comme le sociologue Norbert Elias l’a montré pour l’Europe occidentale, voilà déjà plus de quatre-vingts ans, le renforcement et la monopolisation par la monarchie du pouvoir fiscal ont constitué un tournant historique majeur, l’« épine dorsale » de l’affirmation de l’État et de la construction de la modernité59, mais il s’en faut de beaucoup, comme nous avons commencé à l’esquisser, que le phénomène se soit accompli linéairement et aussi vite sur toute la surface du globe.

Or, ce sujet capital est paradoxalement mal traité par l’historiographie. Si les sources, à commencer par les écrits innombrables des contemporains60, et la bibliographie sont considérables, cette dernière est écartelée entre des ouvrages érudits, mais complexes, et parfois hermétiques aux non-spécialistes, et d’autres de vulgarisation qui privilégient l’anecdote61, mais également entre des essais partisans défendant, dans leurs tendances extrêmes, deux visions idéaltypiques du monde, les uns plaidant pour un libéralisme débridé, un État subsidiaire et un impôt minimum, les autres prônant un socialisme excessif, un étatisme exacerbé et une imposition généralisée62. Rarissimes sont les livres qui traitent l’ensemble du phénomène à l’échelle mondiale et en profondeur historique63.

Ce livre n’est ni un manuel fiscal, ni un guide du contribuable, ni un objet polémique qui prendrait parti pour ou contre la fiscalité. Il propose une synthèse historique sur l’impôt à travers le monde en trois volets.

Un premier évoque le triangle composé du pouvoir, de l’imposition et du contribuable. Il commence par le déconstruire pour essayer de mieux en comprendre les ressorts, les rouages et les acteurs. Il se pose la question des formes de l’impôt, propose un détour par le vocabulaire, évoque la machine fiscale, ceux qui l’animent, ceux qui l’alimentent et les relations qu’ils entretiennent les uns avec les autres.

Un deuxième volet inventorie les différents domaines de la matière fiscale. De l’Antiquité au temps présent, il montre que les besoins vitaux, l’apparence, l’appartenance et les statuts, l’accessoire et la consommation ont été taxés de tout temps, mais aussi que la fin du XXe siècle et le début du XXIe siècle voient émerger de nouveaux secteurs d’imposition. Les pouvoirs font ici preuve d’une grande inventivité, mais ils réagissent aussi aux nouveaux problèmes qui se posent aux sociétés et interagissent avec les citoyens pour tenter d’y remédier. Si elle ne date pas de notre époque, comme nous le verrons, la fiscalité incitative consistant à utiliser l’impôt pour encourager des comportements vertueux a pris aujourd’hui une grande ampleur que nous expliquerons et touche de nombreux secteurs, en particulier dans la santé et l’environnement.

Le troisième et dernier volet s’intéresse aux perceptions et aux représentations que l’on se faisait hier et que l’on se fait aujourd’hui de l’impôt : la nécessité du consentement qui est précoce, mais qui devient un incontournable de la contemporanéité, les résistances, les fraudes et les révoltes, les parades et les ripostes, le contournement, les stratégies de négociation, d’esquive et de contestation, ainsi que la façon dont l’impôt est perçu par la littérature, les arts et la culture populaire.

À la lumière de cette présentation, nous conclurons en évoquant les débats actuels fondamentaux sur le devenir de l’impôt au XXIe siècle et sur la véritable révolution qui est en train de s’opérer sous nos yeux.











PARTIE I
LE POUVOIR, L’IMPOSITION, LE CONTRIBUABLE





CHAPITRE 1
Quel impôt ?



Parmi les questions qui se posent en matière fiscale figurent celles de savoir qui est bénéficiaire et redevable de l’impôt, quelle est la nature de celui-ci et quelles doivent en être la forme et la perception : comment faut-il faire payer l’impôt ? faut-il privilégier une fiscalité directe ou indirecte ? L’impôt doit-il être proportionnel ou progressif ?

Il en découle les problématiques de l’efficacité d’une part et de la justice fiscale et de la redistribution de l’autre. Celles-ci amènent à s’interroger sur ceux qui demandent beaucoup à la fiscalité et ceux qui, au contraire, veulent la limiter, voire s’en passer, et les raisons qui motivent les uns et les autres.


Bénéficiaires et redevables de l’impôt

À l’origine de l’impôt, il y a souvent, comme nous l’avons vu, le prélèvement du vainqueur sur son vaincu : le tribut, impôt de guerre et de soumission. Dès l’Antiquité, il est le signe de l’hégémonie et de l’expansion militaire. Dans l’immense Empire perse des Achéménides qui s’étend de la Méditerranée à l’Indus du milieu du VIe au milieu du IVe siècle avant J.-C., les différents territoires dominés sont soumis à un tribut ou à la part du roi, appelée « baji1 ».

Aux IXe et Xe siècles, les puissants Normands s’engagent sur la « Route sarrasine » entre la Baltique et la Caspienne, se sédentarisent, construisent des forteresses sur leur parcours et prélèvent des tributs sur les populations soumises, les Slaves, les Finnois, les Lituaniens. Les tributs sont ciblés et correspondent aux besoins des acheteurs du monde byzantin et arabe : esclaves, fourrures et cire2. Lors de leur conquête de la Russie, les Mongols prélèvent sur leurs vaincus russes une taxe sur les biens faisant l’objet d’échanges commerciaux, le tamga. Quelques années plus tard, avec l’aide d’experts chinois, ils procèdent au recensement de la population russe et prélèvent un tribut au bénéfice du khân, leur souverain. « Chaque ville, écrit Richard Pipes, devait accueillir les dignitaires mongols et leurs gardes armés, dont le travail consistait à collecter le tribut, prélever les taxes et recruter (surtout les enfants), ainsi que garder un œil sur les intérêts de leur maître3. » Ce prélèvement du tribut s’apparente à une véritable extorsion. L’une des raisons de ces brutalités vient du système d’enchères pour obtenir le titre convoité de prince. Pour décrocher le précieux sésame, la iarlyk, charge d’investiture, tous les moyens sont bons et chaque candidat veut se montrer digne de la fonction en faisant monter les enchères et en promettant davantage de recrues et d’argent dans les délais prévus. Les candidats n’ont aucun scrupule à employer tous les subterfuges pour extorquer le tribut au mépris des populations. Cet héritage mongol d’obtention du tribut par la force se traduit par une répression systématique. « Les exactions de l’occupant, écrit Hélène Carrère d’Encausse, les représailles – villages brûlés, habitants massacrés – pour défaut de paiement du tribut, avaient provoqué des sursauts de fureur populaire4. » À l’autre bout du monde, en Amérique centrale, les Aztèques soumettent eux aussi les populations à un lourd tribut en nature sous forme de métaux précieux, d’or, de bois, de tissus, de coton, de cacao, de caoutchouc, de plumes de quetzal ou de perroquet. Tous ces produits issus du tribut sont prélevés par les collecteurs, les calpixque, auprès des populations soumises pour alimenter le petlacalco, le trésor du palais impérial5.

Si elle est devenue moins fréquente à l’époque contemporaine, cette prédation du vainqueur sur le vaincu, du dominant sur le dominé, fait périodiquement sa réapparition dans certains conflits. Lors de la Seconde Guerre mondiale, le Reich hitlérien a ainsi ponctionné sans vergogne l’argent, les ressources naturelles, les œuvres d’art et les travailleurs (Service du travail obligatoire…) des pays occupés6.

Au cours de l’histoire et encore actuellement, les bénéficiaires de l’impôt ont été divers. Outre l’État, les seigneurs et les représentants des religions le percevaient aussi. Aujourd’hui, si les premiers n’en bénéficient plus, hors de quelques pays où le droit coutumier et les sociétés traditionnelles demeurent, les seconds profitent encore de l’impôt religieux dans de nombreux pays, en particulier dans ceux qui ne sont pas sécularisés. Ailleurs, il peut arriver que l’État le perçoive avant de le reverser aux églises, comme en Allemagne le Kirchensteuer qui représente généralement de 8 à 9 % de l’impôt sur le revenu ou comme en Italie, depuis 1985, le système du Otto per mille (« Huit pour mille »), autrement dit le fait que le contribuable italien verse 0,8 % de son impôt à l’État qui le reverse ensuite à une confession religieuse de son choix ou, à défaut, à un programme d’aide sociale7.

Il existe parallèlement des impôts locaux qui alimentent le budget des collectivités territoriales. En France, les régions, les départements, les communes et les intercommunalités les prélèvent. Ainsi, tel était jadis le cas des octrois, c’est-à-dire des droits d’entrée et parfois de sortie des denrées aux portes des villes ; tel est le cas aujourd’hui de la taxe foncière, de la taxe d’habitation et de la taxe professionnelle. Contrairement à la première que doit acquitter le propriétaire du logement, la deuxième touche l’occupant qu’il s’agisse du propriétaire, du locataire et même du locataire à titre gratuit. Cette taxe tient compte des revenus et du nombre de personnes à charge, mais la valeur cadastrale établie en 1970 n’a jamais été révisée depuis. Sous le premier quinquennat d’Emmanuel Macron, une importante réforme en exonère près de 80 % des redevables. De ce fait, les communes et les intercommunalités perdent une manne importante. Aux États-Unis et en Suisse, l’impôt sur le revenu est prélevé à trois niveaux : fédéral, de l’État fédéré et de la ville dans le premier cas, confédéral, du canton et de la commune dans le second, mais certains États comme le Texas, la Floride ou le Nevada ont renoncé à le percevoir. Il peut aussi arriver qu’un impôt change de destination au cours de son existence. Ainsi, la vignette automobile française instaurée par le gouvernement Ramadier en 1956 pour assurer un revenu minimum aux personnes âgées devient-elle, en 1984, et ce jusqu’à sa suppression pour les particuliers en 2001 et en 2006 pour les professionnels, une source de financement complémentaire pour les départements qui décident eux-mêmes de son montant ; ce qui amène les Français, mais aussi les sociétés de location de véhicules, à prendre l’habitude de se faire immatriculer là où la vignette est la moins chère, et en particulier dans la Marne.

Des impôts viennent aussi abonder les caisses des organismes de protection sociale et ainsi compléter les cotisations sociales comme, en France, la CSG (contribution sociale généralisée) votée en 1990 et la CRDS (contribution au remboursement de la dette sociale), créée six ans plus tard8. Des taxes parafiscales sont également perçues au profit d’une personne morale autre que l’État ou les collectivités locales. Un exemple en est la redevance audiovisuelle prélevée auprès des téléspectateurs et parfois des auditeurs et qui finance, principalement ou partiellement, dans plusieurs pays, les antennes publiques de radiodiffusion et de télévision.

Quant aux contribuables, ils sont les résidents du pays, qu’ils en soient les ressortissants ou non. Ils sont souvent inclus, comme pour l’impôt sur le revenu en France, dans un foyer fiscal, qui comprend l’ensemble des personnes faisant l’objet d’une déclaration commune et payant l’impôt ensemble, le plus souvent un couple et ses enfants. Les administrations sont également sujettes à l’impôt par l’intermédiaire des taxes perçues sur leurs salariés, mais aussi les entreprises, essentiellement par l’impôt sur les sociétés et la taxe professionnelle.

Le principe de l’égalité devant l’impôt s’est progressivement imposé dans les discours et dans les esprits même si, dans la réalité, il faudrait davantage parler d’équité. Alors que les deux premiers ordres de la société féodale sont exemptés des impôts que paie le commun des mortels, le clergé parce qu’il est censé payer l’impôt de la prière et la noblesse, celui du sang, la monarchie française qui a des besoins croissants et le désir de renforcer l’État réussit progressivement à leur en imposer. En 1695, Louis XIV crée la capitation car l’argent lui manque pour faire la guerre9. Le clergé la paie en bloc et la noblesse l’acquitte également non sans avoir négocié une diminution de son montant. Comme son inventeur Vauban le souligne dans son Projet de capitation de 1694 dont il approfondit les idées dans La Dîme royale en 1707, la simplicité de cet impôt par tête (le mot capitation vient du latin caput qui signifie précisément la tête) est un gage d’efficacité et doit peser sur tous les sujets. « Rien n’est […] si injuste, écrit-il, que d’exempter de cette contribution ceux qui sont le plus en état de la payer, pour en rejeter le fardeau sur les moins accommodés, qui succombent sous le faix, lequel serait d’ailleurs très léger, s’il était porté par tous à proportion des forces d’un chacun. » Il souhaite en faire un impôt universel, acquitté par tous, sans exemptions ni privilèges, qui permettrait de remplacer la taille et l’ensemble des aides et des douanes, car « le menu peuple » à l’égard duquel on n’a jusque-là pas eu assez de considération ne comprend pas ceux-ci et ne supporte plus de payer pour les privilégiés10. Le Roi-Soleil décide de ne pas aller aussi loin. En 1710, le dixième qui frappe provisoirement les revenus de toutes les propriétés à hauteur de 10 % épargne le clergé qui s’exonère en versant un « don gratuit » qui devient une contribution volontaire forfaitaire annuelle. Celui-ci trouve son origine dans la somme d’argent que les rois demandaient à l’Église pour financer, au XVIe siècle, les guerres contre les huguenots puis, une fois la paix acquise, dans les subsides obtenus d’elle par Henri IV, ainsi en 1608, « pour la construction de quelques galères pour le soulagement des pauvres chrétiens et accroissement de l’État11 ». Quarante ans plus tard, le vingtième remplace le dixième. Il est permanent et censé toucher presque tous les Français, y compris les nobles. Cependant, le clergé obtient de nouveau son exemption contre une augmentation de son « don gratuit ».

Cette volonté n’est pas spécifique au roi de France et plusieurs souverains européens cherchent aussi, au même moment, à faire rentrer leur clergé et leur noblesse dans le cadre général. Ainsi, en 1786, le grand-duc de Toscane, Léopold, abolit leurs privilèges12. L’année suivante, toutes les exemptions sont enfin supprimées dans le royaume de France, y compris celles de l’Église, mais le refus de l’impôt s’est trop répandu pour que la mesure soit efficace. C’est la Révolution de 1789 et la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 24 août qui jouent un rôle déterminant dans la marche vers l’égalité fiscale13.

Il peut arriver que la règle souffre des exceptions. Ainsi, la jouissance d’un avantage ou au contraire la production d’une nuisance peuvent amener une modulation des contributions. C’est par exemple le principe du pollueur-payeur ou de l’usager-payeur14. Dans les années 1960, la taxe à l’essieu fait que le camion doit acquitter une taxe pour prix de l’usure des routes qu’il est censé provoquer. Elle a été supprimée depuis dans le cadre de l’harmonisation pratiquée au sein de l’Union européenne.




Nature de l’élément taxé et forme du paiement

La nature de l’élément taxé est très variable. Il y a d’abord les impôts sur la production et sur le travail. Dans l’Égypte des Lagides, les taxes professionnelles sont très répandues. Le phoros est le droit de licence ou de patente que presque chaque activité commerciale doit acquitter. Chez les Romains, le chrysargyre est l’impôt qu’il faut payer pour travailler. Il concerne à l’origine les seuls commerçants puis s’étend à toutes les professions, sauf les cultivateurs et les ouvriers. La taxe professionnelle française relève du même ordre comme la contribution économique territoriale qui l’a remplacée en 201015.

Il y a ensuite les impôts sur le commerce, sur la vente et sur la consommation. Dans la Chine impériale, Pékin fait payer un tribut sur le commerce frontalier avec les peuples étrangers. « Les souverains des États étrangers, écrit John King Fairbank, étaient assimilés à des tributaires externes, plus éloignés que les tributaires internes, provinces chinoises ou États périphériques comme la Corée ou Annam (le Vietnam), qui fournissaient leur quote-part annuelle de soutien16. » Les souverains envoient leur tribut à Pékin ou viennent en personne offrir des présents à l’empereur. Le tribut est en fait une stratégie commerciale. « Sous la dynastie Ming, poursuit John King Fairbank, les négociants islamiques d’Asie centrale venus faire commerce à Pékin avaient intelligemment offert un tribut de la part de leurs prétendus suzerains. Des Chinois, devenus marchands de riz à Bangkok, envoyaient par bateau du riz en Chine, sous le couvert d’un tribut du roi de Siam. » Ces impôts sur le commerce, la vente et la consommation peuvent ne frapper qu’un produit comme le sel, denrée précieuse depuis la plus haute Antiquité, car indispensable à la conservation des aliments périssables, mais ils peuvent concerner aussi la vente et la consommation dans leur généralité. L’alcavale espagnol sur la vente est perçu du XIVe siècle au XIXe siècle et frappe le vendeur en majorant du dixième le montant de sa vente ou de son échange public17. En France, la taxe sur les ventes au détail a été introduite dans les années 1930. Elle n’est imposée que sur les produits finalisés, en dehors des ventes d’actifs. La TVA (taxe sur la valeur ajoutée) a été inventée par le haut fonctionnaire français Maurice Lauré en 1954 et introduite progressivement dans la fiscalité française au cours des quatre années suivantes18. À l’origine, elle ne concerne que les échanges commerciaux et ne touche donc que 300 000 personnes – les industriels et les commerçants, en gros. Cependant, en 1968, l’essai ayant été jugé concluant, son application est étendue à l’ensemble des biens et services. À cette occasion, le nombre de personnes concernées est multiplié par huit. On la surnomme alors le « Tout va augmenter » et la « Taxe de la vorace administration », mais elle s’impose vite. Elle est adoptée dans de nombreux pays étrangers. Par sa directive du 11 avril 1967, la CEE recommande à ses membres d’adopter la TVA pour éviter des phénomènes de distorsion de concurrence. La République fédérale d’Allemagne obtempère en 1968, les Pays-Bas en 1969, le Luxembourg en 1970, la Belgique en 1971 et l’Italie en 1973. Le Danemark adopte aussi la TVA en 1967 et l’Irlande en 1972 pour manifester leur bonne volonté alors qu’ils sont candidats à l’adhésion. S’ensuit un combat pour l’harmonisation des régimes et des taux. En 1973, la TVA fait également son apparition au Royaume-Uni sous le nom de VAT, Value Added Tax. Elle succède alors à la Purchase Tax qui frappe depuis 1940 la plupart des biens de consommation à l’exclusion de la nourriture au stade unique de la vente au détaillant par le grossiste ou le fabricant. D’abord préférée et maintenue par le gouvernement de Londres car elle nécessite beaucoup moins de collecteurs d’impôts, elle finit par être remplacée par la TVA parce que les Britanniques font également leur entrée dans la CEE cette année-là. Très pragmatiques, ils ont aussi vu l’efficacité de la taxe chez leurs voisins.

La propriété, le capital et le patrimoine, qu’il s’agisse de biens mobiliers ou immobiliers, sont aussi taxés, soit pour leur détention même, soit au moment de la transmission par donation ou succession par l’acquittement de « droits ». Dans les cités grecques antiques, et en particulier à Athènes, l’eisphora (littéralement « versement » ou « contribution ») est un impôt sur les fortunes prélevé à titre exceptionnel en temps de guerre19. Les Romains taxent les legs, les donations et les successions. À partir d’Auguste, c’est ainsi la Vicesima hereditatium, prélèvement du vingtième sur les successions et les legs les plus importants, qui sert à payer la pension des soldats retraités20. L’impôt sur les grandes fortunes contemporain (IGF) a été créé en France après l’arrivée au pouvoir des socialistes, en 1981, avant d’être rebaptisé en 1988 impôt de solidarité sur la fortune (ISF). Avec quelques variantes, il a été adopté par plusieurs autres pays dans le monde. Cependant, beaucoup l’ont supprimé sous prétexte qu’il faisait fuir les plus fortunés : le Japon, l’Italie, l’Autriche, le Danemark, l’Allemagne, le Luxembourg, la Finlande, la Suède ou encore l’Espagne et la Grèce à la suite de la crise de 2008-2009. La Norvège, les Pays-Bas, le Liechtenstein et la France le conservent pour le moment.

On trouve aussi des formes d’impôts sur les revenus, sur les salaires, sur les bénéfices des sociétés et sur les opérations financières dès l’Antiquité. Athènes dispose ainsi, à titre d’exemple, d’une taxe sur les adjudications publiques, en particulier d’immeubles, l’éponia, dont le processus est sophistiqué et le tarif dégressif. Cependant, le développement de ce type de fiscalité est surtout spectaculaire à l’époque contemporaine avec la part croissante de la richesse mobilière et les profits des opérations de Bourse. C’est dans le contexte de la défaite de 1870-1871 contre l’Allemagne, du paiement de l’indemnité de guerre et du remboursement des emprunts qui en ont découlé, que l’impôt sur le revenu des valeurs mobilières est créé en France, en juin 1872.

Face à cette grande variété, des penseurs ont, de tout temps, cherché à simplifier l’imposition. Vauban n’en est que l’un des exemples les plus connus, mais d’autres auteurs tentent aussi de construire un impôt unique qui présentera les avantages d’être simple à percevoir, équitable, et transparent. Ainsi, un demi-siècle plus tard, les physiocrates, ces penseurs, dont le chef de file est Quesnay, prônent un impôt universel sur la propriété foncière, seule source de richesse selon eux21. Au XIXe siècle, l’industriel Émile-Justin Menier et le journaliste Émile de Girardin proposent, au contraire, des projets d’impôt unique sur le capital. Plus près de nous, en 1978, le prix Nobel James Meade imagine un impôt sur la dépense. Aucun de ces projets n’a abouti à ce jour. Outre le fait que la variété des impôts permet de multiplier les sources de rentrées fiscales, certains objectent en effet, en reprenant l’adage attribué à Voltaire, « impôt unique, impôt inique », que loin de diminuer les inégalités, l’impôt unique les renforcerait.

La variété des impôts complexifie naturellement les problèmes liés à leur assiette et à leur perception. Pour déterminer la première, c’est-à-dire évaluer la quantité de matière fiscale sur laquelle l’impôt doit porter, il est possible d’estimer les revenus d’un contribuable par le calcul, par l’observation de signes extérieurs de richesse et de revenu, ou bien encore par la déclaration personnelle. Pour une estimation fiable, il est nécessaire de recenser au préalable les populations et les biens pour mieux les connaître et savoir sur qui et sur quoi doit peser l’impôt. À Rome, des recensements ont lieu dès le VIe siècle avant J.-C., mais ils atteignent surtout un haut degré de perfectionnement sous l’Empire, et en particulier sous Dioclétien, au tournant des IIIe et IVe siècles après J.-C.22. Il est aussi indispensable d’établir un cadastre pour percevoir correctement l’impôt foncier. Les plus anciens cadastres remontent à Sumer, trois mille ans avant Jésus-Christ. Un État fort et centralisé est une condition nécessaire pour l’établissement d’un cadastre général. En France, la monarchie ne parvient pas à en établir un même sous l’absolutisme. Le projet physiocratique échoue pour partie pour cette raison, même si ses promoteurs insistent sur le fait qu’un cadastre général permettra de lutter contre l’arbitraire et que tout le monde y trouvera son profit, à commencer par les paysans. C’est Napoléon qui l’impose, encore juge-t-il nécessaire de faire œuvre de pédagogie pour mieux faire accepter sa décision. Ainsi, le Recueil méthodique des lois, règlements, instructions et décisions sur le cadastre de la France de 1811 précise, sous le titre « Avantage du cadastre pour l’agriculture », « Un propriétaire peut se livrer aux améliorations et augmenter son revenu sans craindre d’augmenter sa contribution »23. Il n’en faut pas moins cinquante ans pour réaliser ce premier cadastre général.

La manière dont le taux de l’impôt est déterminé est aussi très importante et a varié au fil du temps. Les impôts de répartition sont ceux pour lesquels le taux est fixé en fonction de la somme à percevoir. Ils sont historiquement premiers. Le souverain ou le seigneur fixe une somme dont il a besoin pour satisfaire des besoins variés : entreprendre une guerre, entretenir une route, construire un pont… Le montant nécessaire est ensuite réparti, selon des modalités diverses, entre l’ensemble des contribuables. Ces impôts ont progressivement disparu des systèmes fiscaux au profit des impôts de quotité dont le taux est déterminé à l’avance, quel que soit le budget dont aurait besoin la collectivité qui le perçoit.

Jadis, l’impôt était le plus souvent acquitté en service ou en nature : le blé, les fourrures, le riz… Le yasak désignait par exemple l’impôt en nature, surtout en fourrures précieuses, que les peuples autochtones de Sibérie étaient tenus de verser au gouvernement russe à partir du XVIIe siècle24, le nengu, celui que les Japonais versaient en riz au seigneur pendant les périodes médiévale et moderne25… Cependant, dès l’Antiquité, l’impôt a pu aussi être acquitté en argent. Le premier empire chinois fondé en 221 avant J.-C. par Tsin-Chi-Hoang-Ti comportait déjà un système fiscal complet et des impôts payés en monnaie, comme une capitation sur toutes les personnes de 14 à 55 ans26. C’est désormais la règle.

Aujourd’hui, la souscription publique, le parrainage (sponsoring) ou encore les dons peuvent se substituer à la contribution dans certains cas. Cependant, ils nécessitent que l’action financée soit d’une part assez attrayante, et d’autre part indépendante de l’humeur du public. Ainsi un financement de ce type peut convenir à une aide d’urgence levée à la suite d’une catastrophe naturelle suscitant l’émotion, mais pas à une dépense stable dans le temps. Qui plus est, le contributeur revendique souvent un droit de regard et de contrôle sur le projet, induisant des contraintes pour l’État. C’est pourquoi celui-ci recourt plutôt dans le cas d’espèce à la défiscalisation ou à des subventions du secteur privé pour cause d’utilité publique.




Fiscalité directe et indirecte

Une distinction majeure de l’impôt concerne son caractère direct ou indirect. Elle s’opère selon que le payeur de l’impôt est le contribuable effectif ou qu’il répercute le montant de l’impôt sur un tiers, généralement un client. Dans la majorité des cas, les impôts indirects sont en effet payés à l’État par un tiers, aujourd’hui, le plus souvent, les entreprises, alors qu’ils sont réellement supportés par les consommateurs. Le débat pour savoir s’il vaut mieux faire payer ceux-ci ou celles-là est ancien. En son temps, Louis-Napoléon Bonaparte, premier président d’une République française, l’avait tranché en défaveur des consommateurs avec l’argument suivant : « La richesse d’un pays est comme un fleuve : si l’on prend ses eaux à sa source, on le tarit ; si on les prend au contraire lorsque le fleuve a grandi, on peut en détourner une large masse sans en altérer le cours27. »

Les impôts directs touchent le contribuable nommément, et sont assis sur une assiette constante, qu’il s’agisse d’un capital ou d’un revenu. Il en est ainsi aujourd’hui en France de l’IRPP (impôt sur le revenu des personnes physiques), de la CSG et de l’ISF pourtant tous très différents les uns des autres. En revanche, les impôts indirects touchent une matière imposable quel que soit le contribuable. Ils reposent sur une assiette irrégulière et intermittente.

Un exemple typique d’impôt indirect est constitué par les droits d’octroi, de péage et de douane. Ils procurent de tout temps de très importantes rentrées d’argent aux États, aux souverains et aux seigneurs de tous ordres. Dans la Rome antique, les vectigalia et le portorium sont les droits de douane, les droits d’entrée et de sortie de toutes les provinces, les péages sur les ponts et routes, les octrois à l’entrée des villes, le paiement des emplacements sur les marchés, et constituent une part primordiale des rentrées fiscales28. Au Moyen Âge, la plupart des pays européens possèdent des péages sur leurs routes, sur leurs fleuves, mais aussi sur certaines rivières, à l’exception notable de l’Angleterre. Ainsi, la Loire entre Roanne et Nantes ne compte pas moins de 74 bureaux de péage au XIVe siècle et 120 en 1567. Malgré les efforts, sous le règne de Louis XIV, du contrôleur général des finances, Colbert, qui en a souligné les effets néfastes sur le commerce et qui en a réduit le nombre, il en reste encore beaucoup au XVIIIe siècle29. L’entrée et la sortie de villes sont également régies par des octrois. À Paris, pour un meilleur contrôle, la ville est ceinte du mur dit « des Fermiers généraux » à la fin de l’Ancien Régime. En 1791, les révolutionnaires suppriment les octrois, particulièrement détestés par les Français et jugés comme des entraves aux libertés, mais ils reviennent sur cette décision dès le Directoire en raison des problèmes financiers auxquels sont confrontées les municipalités30. Au moment du coup d’État de Napoléon Bonaparte, en brumaire an VIII (novembre 1799), la France compte 35 communes soumises à l’octroi dont Paris. La loi de ventôse an VIII (février 1800) les généralise. Si les octrois sont ensuite progressivement supprimés au cours du XIXe siècle, celui sur le vin demeure à Paris jusqu’au début de la Troisième République et d’autres même jusqu’en plein cœur du XXe siècle31. Des systèmes analogues existent ailleurs et disparaissent plus ou moins précocement. La Belgique élimine ses octrois en 1860, la Suisse en 1886, la ville de Londres en 1890…

Lorsque les pays commencent à se couvrir de canaux à l’époque moderne et au XIXe siècle, ils les financent par des péages. Au siècle suivant, il en est de même dans plusieurs pays dont la France pour les infrastructures autoroutières et les ouvrages d’art importants comme le tunnel du Mont-Blanc, le pont de Normandie ou le viaduc de Millau.

Depuis l’Antiquité, les droits de douane extérieurs constituent une part très importante du budget des États, ainsi dans l’Empire romain. Avec le développement du commerce, ils atteignent des sommets. Ainsi, vers 1850, le produit des douanes représente 93,07 % du budget aux États-Unis, 59,02 % en Norvège, 36,22 % en Suède, 32,90 % en Grande-Bretagne, 27,34 % en Hanovre, mais, il est vrai, seulement 12,75 % en Piémont-Sardaigne, 11,71 % en France, 11,25 % en Russie, 10,56 % en Espagne, 9,88 % en Prusse, 8,32 % en Belgique, 7,65 % en Autriche et 3,97 % en Hollande32. Cette proportion diminue considérablement avec la libéralisation des échanges qui s’opère dans la décennie suivante, avant de remonter à la fin du XIXe siècle puis de connaître une nouvelle décrue spectaculaire après la Seconde Guerre mondiale avec les accords du GATT puis dans le cadre de l’OMC et de la mondialisation.

Plus largement, les impôts indirects, plus faciles à percevoir, sont historiquement dominants. Les peuples de l’Antiquité, à commencer par les Grecs et les Romains, les préfèrent aux impôts directs. Au Moyen Âge, la fiscalité des grandes monarchies européennes est aussi majoritairement indirecte. L’excise anglaise et les aides françaises portent ainsi sur les différents biens de consommation et les marchandises.

La gabelle joue un rôle de premier ordre dans cette fiscalité. C’est à Louis IX, en 1246, que l’on doit l’instauration de cet impôt qui pèse principalement sur le sel. D’abord occasionnel, il devient permanent sous Philippe VI de Valois, un siècle plus tard. Le contribuable n’a pas la liberté d’acheter la quantité de sel qui lui convient et c’est le « fermier » auquel a été confié l’affermage qui décide de la quantité minimale de sel à consommer et qui porte le nom significatif de « sel de devoir pour le pot et la salière ». Cependant, la situation est très variable d’une province à l’autre, ce qui renforce le sentiment d’injustice. Le royaume est ainsi divisé en six zones : les pays de grande gabelle, ceux de petite gabelle, ceux de salines, les redîmés, les pays de quart-bouillon et les pays francs. Dans les pays de grande gabelle, qui correspondent au centre du royaume, la quantité de sel que l’on doit acheter est fixe, qu’on en ait besoin ou pas. Dans ceux de petite gabelle, comme le Dauphiné, le Rouergue, la Provence et le Languedoc, il faut aussi acheter du sel, mais nulle quantité n’est imposée. Dans les pays de salines que sont la Lorraine, l’Alsace, la Franche-Comté, le Lyonnais et le Roussillon, le sel est abondant et donc bon marché. Dans ceux de quart-bouillon, comme la Basse-Normandie, les habitants ont le droit de récolter eux-mêmes le sel en faisant bouillir le sable imprégné d’eau de mer et, de ce fait, versent une taxe modique correspondant au quart du prix. Le Poitou, le Limousin, l’Auvergne, la Saintonge, le Périgord et le Bordelais sont dits redîmés, c’est-à-dire qu’ils sont exemptés, car ils acquittent une fois pour toutes le droit d’utiliser le sel contre le paiement d’un forfait. Enfin, un certain nombre de pays producteurs comme la Bretagne, l’Artois, la Flandre, les îles de Ré et d’Oléron sont dits francs, c’est-à-dire libres de toute taxe. François Ier tente d’unifier la gabelle au début des années 1540, mais les exemptés et les moins taxés se révoltent et il finit par renoncer.

La gabelle et la plupart des impôts indirects sont considérés comme injustes, en particulier lorsqu’ils touchent aux produits de consommation et encore plus à ceux dits de première nécessité, car ils frappent les contribuables de façon aveugle. La Révolution française en abolit un grand nombre pour ce motif, dont la gabelle et la dîme, les plus honnis de tous33. Cependant, d’aucuns soulignent au contraire le caractère plus acceptable de la fiscalité indirecte à condition qu’elle soit perçue comme équitable et qu’elle demeure modeste, hors des besoins exceptionnels nécessitant son augmentation provisoire. Telle est l’une des motivations de Napoléon Bonaparte pour la rétablir, avec sa volonté de ménager les notables sur lesquels il s’appuie pour gouverner34. Sans reprendre le nom détesté de gabelle, il va même jusqu’à réinstaurer un impôt sur le sel en 1806, comme il en rétablit plusieurs autres dont ceux sur les boissons et sur les tabacs, ainsi que le monopole de l’achat, de la fabrication et de la vente de ceux-ci instaurés au XVIIe siècle. À cet ensemble de « droits réunis », viennent encore s’ajouter les droits d’enregistrement, de timbre et de douane. Finalement la période révolutionnaire et impériale donne à la France un système fiscal mixte qui introduit des innovations, mais emprunte aussi beaucoup à l’Ancien Régime. La fiscalité indirecte représente d’ailleurs plus des deux tiers de l’ensemble des recettes à la chute de l’Empire, ce qui fait de la France l’un des pays où elle domine le plus jusqu’à la guerre de 1914-1918.

De fait, comme le dit Napoléon, le redevable réel ne perçoit pas toujours la part de la taxe dans le prix normal d’un bien ou d’un service quand l’État sait user habilement des impôts indirects. En matière de fiscalité indirecte « indolore », la TVA est un cas d’école et c’est ce qui fait son succès à travers le monde. Elle est très discrète et donc redoutablement efficace. On ne parle d’ailleurs plus de contribuable, mais de consommateur, ce qui, psychologiquement, a son importance, mais, même si celui-ci est informé en toute transparence du prix hors taxes, il y voit moins à mal. L’attractivité de la société de consommation vainc ici les résistances. Grâce à son très large spectre, la TVA représente, actuellement, à elle seule, près de 60 % des recettes fiscales de l’État français.

Au XIXe siècle, la plupart des pays européens manifestent une volonté d’équilibre entre les impôts indirects et directs, même si en France, surtout, et en Grande-Bretagne, secondairement, les premiers l’emportent sur les seconds, alors qu’en Espagne et en Italie c’est plutôt l’inverse. Homme de l’art pour avoir été chancelier de l’Échiquier du Royaume-Uni, William Gladstone explique en 1861 la nécessité d’un équilibre entre les types d’imposition qu’il compare « à deux sœurs également pleines d’attraits, ayant pour père et pour mère le besoin et l’invention, introduites dans la société de Londres, chacune avec une riche dot, susceptibles d’avoir, toutes deux, leurs admirateurs particuliers… mais auxquelles le chancelier de l’Échiquier doit rendre les hommages absolument semblables, sans aucune préférence pour l’une ou pour l’autre35. » La Russie dénote. Sa structure sociale très archaïque explique la faiblesse des impôts directs et des droits d’enregistrement. Dans les années 1880 encore, ils demeurent presque trois fois inférieurs aux impôts indirects et aux douanes. Si la masse paysanne est libérée du servage depuis 1861, elle doit racheter les annuités d’abolition et n’a pas les moyens de payer des impôts directs36.

Les révolutionnaires français de 1789 balaient la fiscalité disparate et principalement indirecte issue de l’Ancien Régime et la remplacent par une fiscalité directe qu’ils espèrent plus homogène et plus juste. Quatre contributions directes voient alors le jour : la contribution foncière qui porte sur les biens fonciers ; la contribution personnelle mobilière, assise essentiellement sur le logement, le montant du loyer du résident étant considéré comme un moyen d’approcher l’importance de son revenu ; la patente, qui touche les bénéfices de l’industrie et du commerce ; l’impôt des portes et fenêtres proportionné au nombre d’ouvertures que comptent les habitations et qui est censé indiquer la richesse de l’habitant. Ce système est copié à des degrés divers dans les pays sous domination ou sous influence française comme la Belgique ou le Luxembourg. Cependant, les « quatre vieilles » deviennent progressivement inadaptées parce que leur assiette repose principalement sur la propriété immobilière alors qu’avec l’essor du capitalisme libéral et de l’industrie, la richesse est de plus en plus mobilière, mais aussi parce qu’elles ne frappent pas les résultats effectifs, mais un revenu présumé établi sur la base d’estimations indiciaires et que leur base n’est pas réévaluée régulièrement.

On trouve trace d’impôts directs sur la fortune et sur le revenu dès l’Antiquité et ils sont nombreux à travers le monde au cours des siècles suivants.

Plusieurs républiques italiennes font le choix de cet impôt au XVe siècle, en particulier Florence, même si l’expérience s’arrête en 1529. La Saxe, la Hollande, l’Autriche, Genève, le Bade, la Russie, en adoptent un à caractère plus ou moins durable entre la fin du XVIIIe siècle et le début du XIXe siècle37. Cependant, le premier impôt sur le revenu de l’ère contemporaine dans un grand pays apparaît en Grande-Bretagne, en 1799, pour financer alors la guerre contre la France révolutionnaire. S’il est un grand succès, il est aboli après la défaite finale de Napoléon, en 1816, car il est considéré comme une violation des principes britanniques de liberté. L’Income Tax qui réapparaît sous une forme moins intrusive en 1842 permet de supprimer de nombreux droits de douane et s’impose définitivement. En 1862, les États-Unis adoptent à leur tour cet impôt dans le contexte d’une autre guerre, la Civil War. Il disparaît ensuite, avant de faire son retour sous le président Cleveland, en 1894, mais il est aussitôt abrogé pour inconstitutionnalité par la Cour suprême. En 1909, le 16e amendement à la Constitution permet sa réintroduction, qui est chose faite en 1913. En 1864, le jeune royaume d’Italie, créé trois ans plus tôt, suit et, en 1893, le Deuxième Reich allemand.

En France, les premiers grands débats sur la question remontent à la première moitié du XIXe siècle, mais à l’instar d’Adolphe Thiers, l’impôt direct sur le revenu est repoussé sous le prétexte qu’il ne correspond pas aux mœurs françaises contrairement aux impôts indirects :

L’impôt indirect est l’impôt des pays avancés en civilisation tandis que l’impôt direct est celui des pays barbares. La première chose qu’un gouvernement sait faire, c’est de demander à chaque homme, à chaque terre, une certaine somme. Les Turcs, le bâton à la main, savent bien percevoir le miri… Mais, tandis que la Turquie vit du miri, l’Angleterre vit de l’excise et des douanes, après avoir aboli l’impôt foncier. En un mot, pays pauvre, pays esclave et impôt direct. Pays riche, pays libre et impôt indirect38.


Thiers va même jusqu’à parler de « socialisme fiscal » pour qualifier l’impôt sur le revenu39. Le 25 décembre 1871, devenu président de la République, il défend le système existant dans des termes lyriques devant l’Assemblée nationale dont certains membres parlent de nouveau d’adopter l’impôt sur le revenu :

En France, il arrive trop souvent qu’on oublie que notre système d’impôts est l’œuvre la plus laborieuse, la plus intelligente, la plus équitable de la Révolution française, qu’en France la révolution sociale de 1789 a eu, je ne dis pas pour objet unique, mais pour un de ses objets principaux, pour une de ses conséquences les plus certaines, les plus bienfaisantes, la répartition de l’impôt la plus équitable de beaucoup qu’il y ait dans les sociétés européennes.


Comme l’a écrit, un demi-siècle plus tôt, le directeur des contributions directes Gervaise pour expliquer la philosophie de l’impôt français :

Le mode de contributions doit être tel que chacun contribue en proportion de sa fortune ; mais la réalité des fortunes ne peut être connue, et, dès lors, il a fallu chercher les signes ordinaires par lesquels la fortune se manifeste. Jusqu’à présent on n’en a point trouvé de plus évidents que le revenu des biens-fonds, la nature des professions et l’étendue des habitations40.


La question d’un impôt sur le revenu resurgit une fois que la République paraît durablement installée. Entre 1880 et 1907, plus de 200 projets et propositions de lois sont ainsi examinés par la Chambre des députés et par le Sénat, mais ils sont tous repoussés. Au terme de longs débats et non sans de vives résistances, l’impôt sur le revenu naît finalement en France juste avant la Grande Guerre, en juillet 1914, grâce à la ténacité du radical Joseph Caillaux qui avait déposé le projet de loi sept ans plus tôt en tant que ministre des Finances41. Les « quatre vieilles » sont supprimées à partir de juillet 1917. L’impôt foncier remplace la taxe foncière, l’impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux, la patente. S’ajoutent les impôts sur les pensions, sur les salaires et sur les revenus non commerciaux. Deux ans plus tard, la Grèce et la Belgique adoptent à leur tour l’impôt sur le revenu, la Grande Guerre et les nécessités de trouver des nouveaux financements pour les besoins militaires ont servi de déclencheur.




Proportionnalité ou progressivité ?

Les impôts proportionnels pour lesquels le taux ne varie pas quelle que soit l’étendue de la matière imposable s’opposent aux impôts progressifs dont le taux croît avec la valeur de l’assiette fiscale, en d’autres termes le montant servant de base au calcul de l’impôt et dont la mise en œuvre implique un système de tranches au sein desquelles le taux est identique. Il peut même arriver qu’avant la première tranche qui n’est pas taxée soit introduite une tranche nouvelle qui donne droit à un crédit d’impôt. C’est le système que l’on appelle « l’impôt négatif » théorisé par Juliet Rhys-Williams dans les années 1940 et repris par Milton Friedman, en 1962, dans Capitalisme et liberté et qui a été expérimenté dans certains États américains dès le début des années 1970, en France, après l’élection présidentielle de 1974, à l’initiative de Lionel Stoléru, conseiller de Valéry Giscard d’Estaing, dans le Royaume-Uni des années 1990-2000 sous John Major et Tony Blair ou dans la Belgique dirigée par Guy Verhofstadt à partir de 1999. Les principes de la proportionnalité et de la progressivité des impôts sont en revanche beaucoup plus anciens, puisqu’on trouve trace des uns comme des autres dès l’apparition des impôts directs sur la fortune et sur les revenus dans l’histoire. L’impôt sur le revenu britannique des années 1790 est très similaire à l’actuel, avec plusieurs taux progressifs, le plus élevé se situant autour de 10 % et une « déclaration d’impôt » assez proche de nos déclarations de revenus contemporaines.

Le débat entre la proportionnalité et la progressivité prend alors une grande ampleur. L’impôt britannique est ainsi jugé injuste par les riches et trop intrusif par tous ceux qui ont à le payer, et cela explique la décision du Parlement de le supprimer. Aussi, lorsqu’il réapparaît en 1842, il n’est plus progressif, mais proportionnel, et ne donne plus lieu, pour la plupart des contribuables, à une déclaration de revenus.

En France, plusieurs libéraux ont rapidement préconisé son adoption. Le mouvement prend de l’ampleur avec l’avènement de la Deuxième République dans lequel certains voient une opportunité réformatrice. Devenu ministre des Finances en décembre 1848, Hippolyte Passy propose ainsi un projet d’impôt général sur le revenu à taux unique de 1 %, mais il n’obtient pas gain de cause. Le débat oppose non seulement ceux qui sont hostiles à l’impôt sur le revenu et ceux qui en sont partisans, mais, parmi ceux-ci, ceux qui souhaitent la proportionnalité et ceux, souvent plus à gauche, qui préfèrent la progressivité jugée plus juste. Proudhon y prend une part active. Il se montre hostile à l’impôt sur le revenu et, a fortiori, à la proportionnalité :

La taxe n’est pas répartie en raison de la force, de la taille, ni du talent : elle ne peut l’être davantage en raison de la propriété. Si donc l’État me prend plus, qu’il me rende plus, ou qu’il cesse de me parler d’égalité des droits ; car autrement la société n’est plus instituée pour défendre la propriété, mais pour en organiser la destruction. L’État, par l’impôt proportionnel, se fait chef de bande ; c’est lui qui donne l’exemple du pillage en coupes réglées ; c’est lui qu’il faut traîner sur le banc des cours d’assises, en tête de ces hideux brigands, de cette canaille exécrée qu’il fait assassiner par jalousie de métier42.


Cependant, il n’est pas plus favorable à la progressivité qu’il accuse d’être un leurre : « Quand cessera-t-on d’entretenir le public de ce bilboquet de la progression, qui n’a été imaginé que pour donner un vernis de philanthropie à l’impôt et ménager la pudeur des riches43 ? »

Plusieurs pays adoptent la progressivité de l’impôt sur le revenu à la fin du XIXe siècle : la Prusse en 1891, les Pays-Bas en 1893, l’Autriche en 1896… Cette progressivité nécessite de bien connaître la masse imposable et donc de recourir à des déclarations obligatoires. Ce point important contribue à retarder son adoption en France où les citoyens se montrent longtemps hostiles à cette immixtion de l’État dans leur for privé. Après avoir choisi la progressivité, en 1901, pour le tout nouvel impôt sur les successions, la République française la retient pour l’impôt sur le revenu, mais, pour mieux la faire accepter, il ne décide pas de changement d’échelle notable : les contribuables aux revenus les plus élevés sont imposés à un taux moyen proche de 2 %, dans la norme des taux effectifs d’imposition antérieurs. Ce sont les énormes besoins liés à la guerre, puis à la reconstruction, qui entraînent un tournant. Se met en place une imposition progressive par catégories de revenus, en vue d’une plus grande justice sociale : commerçants, rentiers, salariés agricoles… La nécessité de régler les pensions et les indemnisations des dommages liés à la guerre motive une hausse considérable de l’impôt sur le revenu qui prend son aspect « moderne », en juillet 1920. Il frappe alors, en moyenne, dix fois plus que six ans plus tôt, mais ce sont les tranches aux plus hauts revenus qui supportent le plus gros effort et les petits revenus sont exemptés. Avec l’arrivée au pouvoir du Cartel des gauches, en 1924, les tranches les plus imposées le sont à 72 %. Le Cartel se heurte rapidement au « mur de l’argent ». Deux ans plus tard, le gouvernement Poincaré qui lui succède établit un plafond à 30 %. En 1950, un foyer sur cinq est imposable, vingt ans plus tard, un sur deux. Le 1er janvier 1960, est instauré un impôt annuel unique et progressif sur le revenu des personnes physiques. En 1981, il compte onze tranches et le Premier ministre socialiste de François Mitterrand, Pierre Mauroy, décide de porter la onzième, la plus élevée pour les plus hauts revenus, de 60 % à 65 %, avant qu’en 1986, la victoire de la droite aux élections législatives n’amène son successeur, Jacques Chirac, à ramener le taux à 55 % et qu’il ne soit de nouveau abaissé à 50 %, en 2002, sous un autre gouvernement de droite. En France, l’impôt sur les sociétés est proportionnel et se monte au tiers des bénéfices, quelle que soit leur hauteur, mais l’impôt sur le revenu reste très progressif. Aujourd’hui, le nombre de tranches est de cinq et le taux d’imposition est nul pour un revenu annuel inférieur à 10 225 euros et s’élève à 45 % pour un revenu annuel supérieur à 160 000 euros44.

Les économistes libéraux de l’école autrichienne prolongent au XXe siècle, pour leur part, la critique de la progressivité. En 1949, Ludwig von Mises a pu écrire que « l’impôt progressif est un mode exagéré d’expropriation45 » et, quelques années plus tard, Friedrich Hayek a ajouté que la progressivité, et plus généralement tout système fiscal fondé sur les exceptions, permettait aux puissants de favoriser arbitrairement certains au détriment d’autres : « La progressivité n’est rien de plus qu’une invitation ouverte à la discrimination. » Il s’est fait l’apôtre de l’impôt proportionnel qui a, selon lui, « le grand mérite de fournir une règle que peuvent accepter ceux qui paieront davantage en termes absolus et ceux qui paieront moins en termes absolus46 ». En d’autres termes, les riches renonceront grâce à lui aux stratégies d’évitement. Dans le prolongement de celui qui obtient, en 1974, le prix Nobel d’économie, partagé avec son grand rival idéologique Gunnar Myrdal, certains proposent de substituer à l’impôt progressif l’impôt proportionnel à taux unique (Flat Tax). Deux économistes de l’université de Stanford en Californie, Robert Hall et Alvin Rabushka, suggèrent ainsi, en 1985, d’instaurer un même et unique taux de taxation à 19 % sur les revenus des particuliers et les entreprises – exclusion faite des revenus des capitaux exonérés pour éliminer les doubles impositions avec un abattement initial pour les bas revenus47.

À ce moment-là, Hong Kong a déjà mis en place une Flat Tax au taux de 15 % dès 1947. Depuis la Flat Tax a connu une vogue dans les ex-pays soviétiques. L’Estonie et la Lituanie l’adoptent en 1994, aux taux respectifs de 26 et 33 %, puis la Lettonie en 1995 au taux de 25 %. En 2001, la Russie en adopte une au taux très bas de 13 %. En 2004, l’Ukraine et la Slovaquie font, à leur tour, le choix d’une Flat Tax et l’année suivante la Géorgie et la Roumanie.




Beaucoup ou peu d’impôts ?

Des anarchistes comme Proudhon affirmant que « l’impôt ne suffit jamais. Il faut supprimer l’impôt48 » et des communistes comme Kautsky pour qui « la société qui possède les moyens de production n’a aucun besoin d’impôt pour obtenir le surproduit49 », aux radicaux comme Clemenceau auquel on prête la boutade : « La France est un pays extrêmement fertile : on y plante des fonctionnaires et on y récolte des impôts », la fiscalité a été fortement critiquée. Si Marx et Engels ont préconisé l’impôt comme une arme pour assécher la classe possédante et homogénéiser la société dans le Manifeste du parti communiste, en 1848, ils ne l’ont considéré que comme transitoire puisque, à la fin des fins, le monde communiste n’aurait pas besoin d’impôts. Il n’en demeure pas moins que, dans la lignée de Jaurès, les défenseurs de l’impôt à des fins de redistribution étatiste sont très nombreux à gauche50. Se développe l’idée que les pauvres seront moins pauvres si les riches sont moins riches, selon le principe simple, certains diront simpliste, des vases communicants.

Le Premier ministre travailliste du Royaume-Uni à partir de 1976, James Callaghan, s’illustre en imposant les revenus de placement à 98 %, les hauts revenus du travail à 83 % et les plus-values à moyen terme à 40 % pour pouvoir pratiquer une généreuse politique de redistribution et de justice sociale. Le Royaume-Uni qui s’enfonce dans la crise au même moment est au bord de la banqueroute et doit faire appel au Fonds monétaire international (FMI), terrible humiliation pour un pays qui dominait le monde un siècle plus tôt. Aux élections législatives de 1979, les conservateurs l’emportent largement avec un programme qui propose de rompre complètement avec la politique travailliste.

S’il existe une droite sociale qui défend l’État et l’impôt51, comme il a pu exister une gauche qui s’en méfie, le cas britannique du tournant des années 1970-1980 illustre à merveille le cas inverse devenu bien plus fréquent. La conservatrice Margaret Thatcher, qui a succédé à James Callaghan au 10 Downing Street, se présente comme l’héritière d’une tradition de penseurs d’inspiration libérale qui ont cherché à limiter le mouvement d’accroissement des impôts tout au long de l’époque contemporaine. De l’Écossais Adam Smith à la fin du XVIIIe siècle au Français Frédéric Bastiat un demi-siècle plus tard, ils ont défendu l’idée que la pression fiscale décourageait les contribuables de fournir des efforts de travail, d’innovation, d’épargne ou d’investissement, ont dénoncé le caractère inique de l’excès d’impôts et ont même parfois justifié les révoltes populaires qu’ils pouvaient entraîner. Dans son Traité d’économie politique, Jean-Baptiste Say souligne qu’« un impôt exagéré détruit la base sur laquelle il porte52 ». Bastiat note aussi, par exemple :

Comme il sera admis en principe que l’État est chargé de faire de la fraternité en faveur des citoyens, on verra le peuple tout entier transformé en solliciteur. Propriété foncière, agriculture, industrie, commerce, marine, compagnies industrielles, tout s’agitera pour réclamer les faveurs de l’État. Le Trésor public sera littéralement au pillage. Chacun aura de bonnes raisons pour prouver que la fraternité légale doit être entendue dans ce sens : « Les avantages pour moi et les charges pour les autres53. »


Il écrit encore : « La spoliation est un principe de haine et de désordre, et si elle revêt une forme plus particulièrement odieuse, c’est surtout la forme légale54 », faisant écho à Smith : « Il ne fait pas de doute qu’un impôt exorbitant, équivalant, par exemple, en temps de paix comme en temps de guerre, à la moitié ou même au cinquième de la richesse de la nation, justifierait, comme tout abus caractérisé de pouvoir, la résistance du peuple55. »

Aux États-Unis, il existe un vaste courant qui s’oppose, dès le XIXe siècle, à l’impôt au nom de la liberté, de l’individualisme et de la méfiance à l’égard de l’État. L’anarchiste Lysander Spooner en est caractéristique. Il écrit : « Le fait est que, tel un voleur de grand chemin, le gouvernement vous dit : la bourse ou la vie ! Il est vrai qu’il ne vous attaque pas dans un lieu désert, au bord de la route, vous braquant un pistolet sur la tête pour vous vider les poches. Mais le vol n’en est pas moins un vol, et il n’en est que plus lâche et honteux56. » Le mouvement se prolonge et s’amplifie au XXe siècle à mesure que la fiscalité s’accroît. La philosophe et romancière Ayn Rand connaît un immense succès avec son livre d’anticipation, La Grève, publié en 1957, dans lequel elle raconte comment les entrepreneurs fuient les États-Unis et les lourdes charges qui pèsent sur eux et se retrouvent dans une sorte d’Atlantide, un monde parallèle libertarien.

Au même moment, les penseurs économiques de l’École autrichienne et de l’École de Chicago, de Friedrich Hayek à Milton Friedman en passant par Thomas Sowell, Arthur Laffer et Murray Rothbard, s’accordent pour dénoncer le poids excessif de l’État et de la fiscalité. Hayek présente l’impôt comme une coercition. Or, dans un État de droit, la coercition n’est légitime que si elle sert l’intérêt général. Sinon, elle est une voie de fait. Il est ainsi légitime que l’impôt serve à assurer ordre public, voire à fournir certains biens et services collectifs, mais pas qu’il serve à réduire les inégalités sociales57. De son côté, Laffer est le théoricien de l’adage bien connu : « Trop d’impôts tue l’impôt » qu’il modélise en 1974 sous la forme d’une courbe qui porte son nom et qui montre qu’au-delà d’un certain niveau d’imposition, les rentrées fiscales diminuent car la baisse d’activité ne compense plus l’augmentation d’imposition tant les acteurs économiques cherchent des moyens de compensation (optimisation, évasion et fraude fiscales, réduction de l’activité…)58. Quant à Rothbard, il a cette formule choc : « L’impôt est un vol, purement et simplement, même si ce vol est commis à un niveau colossal, auquel les criminels ordinaires n’oseraient prétendre59. » Ces théoriciens connaissent une grande audience et donnent naissance à un courant libertarien dont le livre de Robert Nozick paru en 1974, Anarchie, État et utopie, définissant les impôts comme une forme de travail forcé imposé par le gouvernement aux citoyens en toute illégalité, constitue le manifeste le plus emblématique60. La théorie américaine libérale du Public Choice formulée en 1962 par James Buchanan et Gordon Tullock postule que toute augmentation d’impôts décourage la capacité d’entreprendre, amène la diminution des rentrées fiscales et conduit dans sa logique extrême au démantèlement des services publics61.

Parallèlement, et sans aller toujours aussi loin, une révolution conservatrice intervient au sein du Grand Old Party amenant la candidature du sénateur de l’Arizona Barry Goldwater à l’élection présidentielle américaine de 1964. S’il est très nettement battu par le démocrate Lyndon Johnson, il a rapidement un émule, Ronald Reagan, gouverneur républicain de Californie entre 1966 et 1974. Le mouvement est lancé. Le président d’une association de contribuables californiens, Howard Jarvis, obtient un référendum d’initiative populaire pour limiter les impôts fonciers que l’État peut prélever à 1 % de la valeur vénale du bien. La mesure est réclamée par la population à une très forte majorité et un amendement l’ajoute à l’article 13 de la Constitution de Californie, en juin 1978. Ce que l’histoire retient sous le nom de « proposition 13 »62. Deux ans plus tard, Reagan est élu président des États-Unis, sur un programme ultra-libéral et avec le slogan : « L’État n’est pas la solution à notre problème, il est le problème. » Selon lui, il s’agit d’« affamer la bête » (« starving the beast »), sous-entendu l’État. Il met en œuvre sa politique, les reaganomics, au moment où Margaret Thatcher mène déjà une politique similaire au Royaume-Uni depuis un an.

La politique ultra-libérale des deux grandes démocraties anglo-saxonnes dans la décennie 1980 amène par exemple Reagan à abaisser le taux maximum d’impôt sur le revenu à 50 % en 1981 puis à 28 % en 1986, soit moitié moins de ce qu’il était avant son arrivée au pouvoir. Elle s’atténue ensuite. George Bush, ancien vice-président de Reagan qui lui succède, marque une pause, avant que le démocrate Bill Clinton, élu en 1992, ne relève le taux maximum à 39,6 %, avec même un taux prohibitif pour les rémunérations millionnaires, cependant contourné par les plans de stock-options « liés à la performance ». Entre-temps, Margaret Thatcher a dû quitter le pouvoir en 1990 après avoir substitué à la taxe d’habitation une Poll Tax (capitation), officiellement appelée Community Charge, impôt locatif forfaitaire par tête, jugé injuste car frappant les individus sans tenir compte de leur revenu ni de leur capital, et donc très impopulaire, y compris au sein du parti conservateur.

Depuis 2004, les libertariens ont investi la ville de Grafton, dans le New Hampshire, État qu’ils n’ont pas choisi par hasard et qui se caractérise par une longue histoire de méfiance vis-à-vis du pouvoir centralisé, qui a pour devise « Vivre libre ou mourir » et qui n’applique pas un certain nombre d’impôts en usage dans les autres États de l’Union. Ils y ont mis en place leur Free Town Project. Après avoir pris le contrôle du conseil municipal, ils ont réduit le budget de la localité de 30 %, en supprimant l’éclairage public, en réduisant les services publics et en cessant d’entretenir certaines routes. De ce fait, les ours ont pris leurs habitudes et ont multiplié les attaques sur les habitants, la criminalité a explosé et, en conséquence, les frais de justice, et la célèbre église de style colonial touchée par un incendie n’a pu être sauvée par des pompiers dont le matériel est devenu obsolète63 !

 

L’impôt est à la fois universel et varié. Cette variété permet à l’État de toucher quasiment tout le monde, car ceux qui échapperaient, par exemple, à l’impôt direct sont au moins concernés par les impôts indirects. Les questions de l’efficacité et de la justice fiscales nourrissent le débat ancien et toujours d’actualité entre les partisans et les adversaires de l’impôt. C’est là où le choix des mots utilisés pour définir celui-ci, loin d’être secondaire, est crucial.

Avant d’ouvrir ce nouveau chapitre, laissons le mot de la fin provisoire à deux hommes du XIXe siècle qui se sont faits théoriciens de l’impôt, Louis-Napoléon Bonaparte, qui se donne à la fois comme socialiste et étatiste modéré dans les années 1840, et Albert Delatour, économiste libéral des débuts de la Troisième République et biographe d’Adam Smith. De sensibilités différentes, ils se rejoignent néanmoins sur la nécessité d’utiliser l’impôt avec discernement. Dans Extinction du paupérisme, le premier insiste sur le fait qu’il peut conduire au meilleur ou au pire selon la façon dont il est prélevé :

Le prélèvement de l’impôt peut se comparer à l’action du soleil qui absorbe les vapeurs de la terre, pour les répartir ensuite, à l’état de pluie, sur tous les lieux qui ont besoin d’eau pour être fécondés et pour produire […]. C’est presque toujours, au bout de l’année, la même quantité d’eau qui a été prise et rendue. La répartition seule fait donc la différence. Équitable et régulière, elle crée l’abondance ; prodigue et partielle, elle amène la disette64.


Dans la notice « Impôt » du Dictionnaire des finances de Léon Say, le second souligne que la réussite de l’impôt dépend du contexte économique dans lequel il s’applique :

Le but essentiel que doit atteindre l’impôt, c’est de procurer au Trésor un produit net élevé ; la productivité est même sa seule raison d’être. Or, la première condition que doit remplir un système d’impôts pour être productif, c’est de s’adapter au milieu économique de la société. Lorsque le législateur ne se préoccupe pas de le mettre en harmonie avec le milieu économique, l’impôt produit peu tant que l’adaptation n’est pas faite ; mais cette adaptation ne s’effectue pas moins à la longue, par la force des choses, de telle sorte que l’on peut dire que le régime fiscal d’un pays est le reflet de sa situation économique et sociale et que l’évolution économique entraîne une évolution correspondante dans l’organisme social. C’est là un enseignement qui résulte de l’expérience de tous les temps et de tous les pays ; il est la condamnation des systèmes qui tendent à créer de toutes pièces un régime fiscal65.
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